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+ Droit de la sécurité sociale – Allocations aux personnes handicapées – Allocation de remplacement de revenus – Calcul de l’octroi – Modification de la composition de famille (mariage) avant la demande d’octroi – Incidence sur l’année de revenus prise en compte – Interprétation de la norme – Discrimination potentielle – Conséquences – Ecartement de l’article concerné – Loi du 27/2/1987, art. 7 ; A.R. du 6/7/1987, art. 8 et 9 ; Constitution, art. 159

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

SECTION DE LIEGE
Audience publique du 13 février 2012

R.G. n°2011/AL/598





3ème CHAMBRE
Réf. Service des allocations : 460520/287-17

Réf. Trib. trav. Liège : 11e ch., R.G. n°394.592
EN CAUSE DE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, Centre administratif Botanique, Finance Tower, Boulevard du Jardin Botanique, 50 à 1000 BRUXELLES

appelant, comparaissant par Me Céline Hallut, avocat.

CONTRE :

Monsieur Vincenzo B 
intimé, comparaissant par Me Philippe Charpentier, avocat, qui se substitue à Me Jean-Claude Riffon, avocat.

*

*

*

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 4 novembre 2011. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 1er décembre 2011.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. La décision.


Par décision du 29 septembre 2010, le Service informe M. B., ci-après l’intimé, du rejet d’octroi de l’allocation de remplacement de revenus à la date du 1er juin 2010 au motif que les revenus y font obstacle mais de l’octroi, partiel, de l’allocation d’intégration de 3e catégorie.


Cette décision fait suite à une nouvelle demande d’allocations introduite le 10 mai 2010, la demande précédente ayant fait l’objet d’un rejet par décision du 12 janvier 2007. Il est déjà marié à la date de la nouvelle demande et son épouse ne dispose pas de revenus.

3. Le jugement.


Le tribunal confirme la décision médicale et la catégorie de bénéficiaire (C)  mais recalcule l’allocation de remplacement de revenus, et elle seule, sur la base des revenus de l’année 2008, ce qui aboutit à un octroi partiel (308,80 € l’an).

4. L’appel.


Le Service relève appel en considérant que les revenus à prendre en considération doivent, sur le fondement de l’article 9 de l’arrêté royal du 6 juillet 1987, être ceux en cours au 1er mai 2010 du fait de la mise en ménage nouvelle de l’intimé en avril 2010 et non ceux de l’année 2008.

5. Fondement.

5.1. Les textes.


L’article 7, §1er de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées prévoit :

§ 1er. Les allocations visées à l’article 1er ne peuvent être accordées que si le montant du revenu de la personne handicapée et le montant du revenu de la personne avec laquelle elle forme un ménage ne dépasse pas le montant des allocations visé à l’article 6
.

Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, ce qu’il faut entendre par « revenu » et par qui, selon quels critères et de quelle manière le montant doit en être fixé.


L’article 8, §1er de l’arrêté royal du 6 juillet 1987 portant exécution de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées précise :

En ce qui concerne l’allocation de remplacement de revenus et l’allocation d’intégration, on entend par revenu les revenus de la personne handicapée et les revenus de la personne avec laquelle elle forme un ménage.

Les revenus annuels d’une année sont les revenus imposables globalement et distinctement pris en considération pour l’imposition en matière d’impôt des personnes physiques et taxes additionnelles.

[…].

Les données à prendre en considération en matière de revenus sont celles relatives à l’année de référence, étant l’année -2.

On entend par « année -2 » la deuxième année civile précédant :

1° la date de prise d’effet de la demande ou de la nouvelle demande d’allocation, dans les cas où la décision est prise sur demande ;

2° le mois calendrier qui suit le fait donnant lieu à la révision d’office visée à l’article 23, § 1er à § 1erter de l’arrêté royal du 22 mai 2003 relatif à la procédure concernant le traitement des dossiers en matière des allocations aux personnes handicapées.

Les données en matière de revenus imposables figurent sur l’avertissement-extrait de rôle, […].

[…].

Si pendant l’année -2, la personne avec laquelle la personne handicapée forme un ménage ne faisait pas encore partie de son ménage, les revenus de cette personne au moment de la demande, de la nouvelle demande ou de la révision sont calculés selon les règles évoquées aux alinéas précédents.

Si la personne avec laquelle la personne handicapée formait un ménage faisait partie du ménage pendant l’année -2, mais n’en fait plus partie au moment de la demande, de la nouvelle demande ou de la révision, ses revenus ne sont plus pris en considération.


Selon l’article 9, §3 du même arrêté :

§ 3. Lorsque les données relatives à l’état civil, au ménage de la personne handicapée, à la composition de famille, à la charge d’enfant ou à la cohabitation, qui ont servi de base pour la fixation du montant du revenu, sont modifiées, il est tenu compte de la nouvelle situation.

5.2. Leur interprétation.


Les données à prendre en considération en matière de revenus sont celles relatives à la deuxième année précédant celle au cours de laquelle la décision administrative sortit ses effets, dite année moins 2 (cf. l’article 8, §1er, al.4 et 5).

L’année de référence des revenus est celle correspondant à la 2ème année civile précédant :

· soit la date de prise de cours de la demande,
· soit encore le mois suivant le fait donnant lieu à la révision d’office dans les hypothèses visées à l’article 23, §1er et §1erbis de l’arrêté royal du 22 mai 2003.


La modification de la composition du ménage peut avoir une incidence sur la hauteur des revenus qui doivent être pris en compte pour calculer l’octroi de l’allocation de remplacement de revenus et de l’allocation d’intégration.

Seuls les revenus de la personne handicapée et de la personne avec laquelle elle forme un même ménage à la date de l’octroi doivent être retenus. Si un ménage a fait l’objet d’une taxation conjointe et que ce ménage est séparé à la date de l’octroi de l’allocation au bénéficiaire (octroi sur demande ou révision), les revenus de la personne handicapée seront seuls pris en compte et pas ceux du conjoint séparé. A rebours, si une personne vient à faire partie du ménage, ses revenus seront évidemment pris en compte.


L’article 9, §3 de l’arrêté royal prévoit que lorsque les données relatives à l’état civil, au ménage de la personne handicapée, à la composition de famille, à la charge d’enfants ou à la cohabitation, données ayant servi de base à la fixation du montant du revenu, sont modifiées, il est « tenu compte de la nouvelle situation ». Cette formulation sibylline ne va pas sans susciter des débats.


La jurisprudence a en effet considéré cette disposition (qui auparavant figurait à l’article 9, §2 de l’arrêté royal) comme imposant la prise en compte des modifications relatives à la composition de ménage et des revenus des membres de ce ménage mais ne constituant pas une dérogation à la méthode de calcul des revenus par référence aux années de revenus –2 ou –1 (en cas de modification des revenus). Elle estimait que seules devaient être prises en compte les modifications dans la situation familiale qui impliquent, par exemple, de retenir les revenus d’un nouveau membre du ménage, revenus calculés conformément aux autres dispositions de la réglementation.

La pratique administrative qui consistait à « actualiser » les revenus à la date de la séparation du ménage était critiquée par la jurisprudence
 qui s’en tenait à la méthode de calcul des revenus telle qu’elle ressortit des autres dispositions réglementaires.


La Cour de cassation
 donne de ce texte une autre interprétation. Selon celle-ci, la disposition en question déroge aux autres dispositions en ce qui concerne notamment la période de référence des revenus à prendre en considération.

Cette interprétation n’est cependant pas compatible avec l’article 8, §1er, alinéa 9, qui énonce que « Si pendant l’année -2, la personne avec laquelle la personne handicapée forme un ménage ne faisait pas encore partie de son ménage, les revenus de cette personne au moment de la demande, de la nouvelle demande ou de la révision sont calculés selon les règles évoqués aux alinéas précédent (souligné par Nous). Si la personne avec laquelle la personne handicapée formait un ménage faisait partie du ménage pendant l’année -2, mais n’en fait plus partie au moment de la demande, de la nouvelle demande ou de la révision, ses revenus ne sont plus pris en considération ».

Dès lors, les règles énoncées à l’article 8 et qui concerne les revenus déductibles restent applicables en cas de modification de la situation familiale.


Ce n’est pas pour autant que l’article 9, §3 serait superfétatoire par rapport à l’article 8 en ce qu’il rappellerait seulement que la révision d’office s’impose dans les éventualités qu’il cite. En réalité, cette disposition indique que les conséquences de la modification de la composition de famille sont prises en compte notamment quant au montant correspondant à la catégorie (A, B ou C) et aux abattements variables selon cette catégorie. Il n’impose nullement de modifier l’année de revenus qui elle est déterminée conformément à l’article 8.

Par ailleurs, la conséquence de l’interprétation donnée à la norme par la Cour de cassation est que les revenus de la personne handicapée (et le cas échéant de la personne avec laquelle elle forme un ménage) et qui doivent être pris en compte pour le calcul de l’allocation de remplacement de revenus sont ceux non pas de l’année de référence classique (année –2 ou –1) mais ceux qui apparaissent au jour du changement survenu dans la composition de famille.

Il s’agirait là d’un complet bouleversement de la règle.


La doctrine s’est demandée si cette disposition, interprétée comme imposant de tenir compte des « revenus actualisés », n’est pas discriminatoire
 à l’égard des bénéficiaires dont la situation de famille est modifiée (dans le sens du passage d’une catégorie de bénéficiaire tant vers le haut que vers le bas) alors qu’un ménage, composé de façon identique, verra quant à lui ses revenus être pris en compte par référence aux années –2 ou –1 et donc selon d’autres critères.

De plus, cette interprétation va donner lieu à des difficultés pour déterminer la hauteur des revenus puisque, hormis pour les décisions prises avec effet rétroactif portant sur plusieurs années, le montant des revenus n’aura pas été fixé par l’administration fiscale compétente.


Le tribunal du travail de Bruxelles a trouvé une solution intermédiaire en vue de gommer la discrimination : il a tenu compte des revenus de l’année de référence mais en ajoutant ou en retranchant de ces revenus les éléments qui ont été influencés par la modification d’état civil ou la composition de ménage intervenue depuis lors
. Le tribunal du travail de Charleroi s’écarte par contre résolument de l’enseignement de la Cour de cassation compte tenu des difficultés que sa mise en œuvre implique
.

La Cour de céans ne peut que considérer que, d’une part, la portée de l’article 9, §3 n’est pas celle que prétend lui donner le Service à savoir une dérogation à l’année de référence des revenus et, d’autre part, que s’il fallait néanmoins suivre cette position, la situation faite aux personnes handicapées lorsque la composition familiale est modifiée est discriminatoire si la disposition concernée doit s’interpréter comme dérogeant aux autres dispositions en ce qui concerne notamment la période de référence des revenus à prendre en considération en telle sorte que dans une telle situation, il faudrait tenir compte des revenus de l’année en cours et non de l’année de référence.


De plus, la situation d’une personne dont la situation familiale évolue serait traitée différemment selon que la composition de famille a changé au cours du mois précédant la demande ou qu’elle est modifiée en cours d’octroi dans le cadre d’une révision : l’article 9, §3 exige une modification laquelle ne peut être que postérieure à la demande en telle sorte qu’il est inapplicable à la fixation du droit à la date de la demande.


Certes, une solution intermédiaire pourrait être cherchée comme s’y est attelé le tribunal du travail de Bruxelles ainsi qu’indiqué ci-dessus mais il n’incombe pas au pouvoir judiciaire de remplacer une disposition réglementaire par une autre qu’il rédigerait lui-même. Lorsqu’un arrêté royal est illégal parce que discriminatoire, la norme discriminatoire doit être écartée purement et simplement sous peine de violer l’article 159 de la Constitution
.


Dès lors pour déterminer l’année des revenus de référence, il faut écarter l’article 9, §3 et s’en tenir à l’article 8, §1er.

5.3. Leur application en l’espèce.


En l’espèce, le changement de la situation familiale est antérieur à l’introduction de la demande d’allocations.


Or, l’article 9, §3 exige une modification laquelle ne peut être que postérieure à la demande, sinon il ne s’agirait pas d’une modification, en telle sorte que cette disposition est inapplicable à la fixation du droit à la date de la demande.


Par ailleurs, et en toute hypothèse, l’article 9, §3 ne peut s’appliquer au revenu de référence en cas de changement de composition de famille comme démontré ci-dessus.

Il convient de tenir compte des revenus de l’intimé au cours de l’année – 2 soit de l’année 2008 pour calculer l’octroi de l’allocation de remplacement de revenus au 1er mai 2010. L’intimé ne demande pas que l’allocation d’intégration soit également recalculée alors que ce sont les mêmes revenus qui servent de base de calcul. Faute d’appel incident, la Cour s’en tient donc à l’examen de la seule allocation de remplacement de revenus.


Les seuls revenus de l’intimé et de son épouse sont constitués des indemnités d’incapacité de travail de l’intimé lui-même.


Le calcul de l’octroi auquel aboutit le premier juge est conforme à la législation.


Le fait que ses revenus aient été majorés pour tenir compte du mariage n’aura d’incidence, si la modification atteint 20%, qu’au 1er janvier 2011 ou au 1er janvier 2012, selon le cas. Or, d’après les éléments au dossier, le taux de 20% n’est pas atteint en telle sorte qu’il faut s’en tenir au revenu de 2008 dans l’attente de la révision quinquennale. Au demeurant, l’intimé a atteint l’âge de la pension en 2011 et le calcul de l’octroi se fera d’abord en recalculant le montant de l’allocation de remplacement de revenus et de l’allocation d’intégration et en le comparant avec le montant de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées, le montant le plus élevé étant dû par le Service.


L’appel, limité au calcul de l’octroi de l’allocation de remplacement de revenus au 1er mai 2010, n’est pas fondé.

Indications de procédure.

Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 2 novembre 2011 par la 11ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°394.592),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 1er décembre 2011 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 9 janvier 2012 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction),


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Liège reçu au greffe le 13 décembre 2011, dossier contenant le dossier administratif,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 9 janvier 2012,


Vu l’avis déposé par le ministère public au greffe en date du 23 janvier 2012 et notifié aux parties le 25 janvier 2012.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


vu l’avis écrit non conforme de Madame Corinne LESCART, Substitut général, avis déposé au dossier de procédure en date du 23 janvier 2012,


reçoit l’appel,


le déclare non fondé,


confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, en ce compris quant aux dépens,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’intimé à 160,89 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 160,89 € en ce qui concerne l’intimé.

Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Florent HANNOSSET, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Sandrine THOMAS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’extension du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90c, le TREIZE FEVRIER DEUX MILLE DOUZE par le Président et le Greffier.


Le Greffier





Le Président


Mme S. THOMAS



M. M. DUMONT

� C. trav. Liège (sect. Namur, 13e ch.), 16 juin 1998, inéd., R.G. n° 5976; C. trav. Liège (3e ch.), 10 nov. 1998, inéd., R.G. n° 29 833; C. trav. Mons (5e ch.), 16 mars 2001, inéd., R.G. n° 16 561 ; C. trav. Mons (5e ch.), 28 juin 2002, inéd., R.G. n° 17 673 ; C. trav. Liège (sect. Namur, 13e ch.), 15 oct. 2002, inéd., R.G. n° 7071/2002 et C. trav. Mons (7e ch.), 7 avril 2004, inéd., R.G. n°17 780.


� Cass., 15 nov. 2004, J.T.T., 2005, p.82 cassant C. trav. Liège (3e ch.), 11 mars 2003, inéd., R.G. n°31.163/2002. Dans le même sens : C. trav. Mons, 15 mars 2006, Chron.D.S., 2007, p.89, obs. J.F. NEVEN et C. trav. Mons (7e ch.), 5 janv. 2011, inéd., R.G. n°2009/AM/21848.


� Voir J.F. NEVEN, obs. sous C. trav. Mons, 15 mars 2006, Chron.D.S., 2007, p.89 : « Allocations aux personnes handicapées : modification de la situation familiale et année des revenus ».


� Trib. trav. Bruxelles (19e ch.), 7 février 2007, Chron.D.S., 2007, p.122 et Trib. trav. Bruxelles (18e ch.), 3 mars 2010, inéd., R.G. n°9762/09. Voir aussi Trib. trav. Mons (3e ch.), 18 mars 2008, inéd., R.G. n°07/19387/A.


� Trib. trav. Charleroi (8e ch.), 9 mars 2010, inéd., R.G. n°07/67211/A ; trib. trav. Charleroi (8e ch.), 9 mars 2011, inéd., R.G. n°06/66746/A ; Trib. trav. Charleroi (8e ch.), 10 mai 2011, inéd., R.G. n°09/2325/A et 09/2688/A.


� Cf. Cass., 10 octobre 2011, S.10.0112.F. Voir Cour trav. Liège, 9e ch., 12 septembre 2011, R.G. n°2008/AL/35.401.





